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Environnement et nuisances
ICPE 28 septembre 2020
Volet "Seveso" du plan d'action gouvernemental post-Lubrizol : les textes sont publiés
Des dispositions supplémentaires issues du retour d'expérience de l'accident du 26 septembre 2019 sont introduites concernant
les études de dangers et les plans d'opération interne. Dans le même temps, des clarifications sont apportées concernant la
transposition de la directive Seveso 3 et trois rubriques 4XXX sont modifiées.

Acteurs et activités concernés : exploitants d'ICPE, DREAL, préfectures, associations, public.
Objet : modification des règles applicables aux installations dans lesquelles les substances dangereuses sont présentes dans des
quantités telles qu'elles peuvent être à l'origine d'accidents majeurs.
Entrée en vigueur : 27 septembre 2020.

En vigueur depuis le 27 septembre 2020, un décret et un arrêté du 24 septembre 2020 mettent en œuvre le volet Seveso du plan
d'action Lubrizol et viennent préciser certaines dispositions existantes issues de la transposition de la directive Seveso 3 2012/18/UE.

Précision des modifications substantielles et notables

Concernant les installations Seveso, des précisions sont apportées concernant les modifications substantielles et notables (C. envir.,
art. R. 181-46).

Ainsi, sont des modifications substantielles :
- les modifications pouvant avoir des conséquences importantes sur le plan des dangers liés aux accidents majeurs ;
- les modifications ayant pour conséquence qu’un établissement seuil bas devient un établissement seuil haut.

Sont modifications notables (lorsqu’elles ne relèvent pas des cas ci-dessus) :
- toute augmentation ou diminution significative de la quantité ou toute modification significative de la nature ou de la forme physique
de la substance dangereuse présente, ayant fait l’objet d’un recensement par l’exploitant ou toute modification significative des
procédés qui l’utilisent ;
- les modifications ayant pour conséquence qu’un établissement seuil haut devient un établissement seuil bas.

Un rapport d'accident complété pour toutes les ICPE (A, E, D)

L'article R. 512-69 du code de l'environnement est complété afin de prévoir que le rapport d'accident doit désormais être transmis au
préfet en plus de l'inspection des installations classées. Il doit également préciser les substances dangereuses en cause, s'il y a lieu,
ainsi que les mesures d'urgence prises.

Si une enquête plus approfondie révèle des éléments nouveaux modifiant ou complétant ces informations ou les conclusions qui en ont
été tirées, l’exploitant devra mettre à jour les informations fournies et transmettre ces mises à jour au préfet ainsi qu’à l’inspection.

Droits d'antériorité : les nouvelles prérogatives du préfet

Concernant les installations classées fonctionnant au bénéfice des droits acquis (C. envir., art. R. 513-2), le préfet peut désormais
demander la production d’une étude montrant que les dangers ou inconvénients, eu égard aux caractéristiques des installations et à
leur impact potentiel, sont prévenus de manière appropriée, éventuellement moyennant des mesures complémentaires de prévention,
de limitation ou de protection que l’exploitant s’engage à mettre en oeuvre, assorties d’un délai de réalisation.

Si par principe les mesures ne peuvent entraîner de modifications importantes touchant le gros-œuvre de l'installation ou des
changements considérables dans son mode d'exploitation, une exception est introduite dans le cas où "les engagements pris par
l’exploitant dans l’étude qu’il a produite sont manifestement insuffisants pour assurer la préservation de la salubrité et de la sécurité
publiques ainsi que de la santé et à la condition que les mesures envisagées ne soient pas disproportionnées par rapport à ce que
nécessite la protection de ces intérêts".

Une meilleure coopération entre établissements Seveso voisins

L’ensemble des exploitants d’établissements Seveso et pour lesquels le risque ou les conséquences d’un accident majeur peuvent être
accrus du fait de leur situation géographique et de leur proximité avec d’autres établissements Seveso, échangent les informations
adéquates pour permettre la prise en compte de la nature et de l’étendue du danger global d’accident majeur dans la PPAM de chacun
de ces établissements (C. envir., art. R. 515-88-1).

Ces exploitants coopèrent entre eux pour l’information du public et des sites voisins et, le cas échéant, pour la communication au
préfet des informations nécessaires à la préparation du PPI.
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Précision : toutefois, ne peuvent être communiqués, dans le cadre de ces échanges et coopération, les éléments soumis à
des règles de protection du secret de la défense nationale ou les éléments nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la
défense nationale.

Les catégories d’information tenues à la disposition du public

Les dispositions relatives à la mise à disposition du public d'informations sont réécrites concernant les Seveso seuils haut et bas (C.
envir., art. R. 515-89).

En particulier, les catégories d’informations devant être tenues en permanence à la disposition du public par voie électronique sont
définies  l'annexe IV de l'arrêté du 26 mai 2014 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs. La partie 1 de l'annexe IV
concerne touts les établissements Seveo, la partie 2 uniquement les Seveso seuil haut. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux
installations classées relevant de la défense.

Les informations complémentaires fournies par le préfet

Lorsque le préfet dispose d’informations complémentaires à celles fournies par l’exploitant, en ce qui concerne l’environnement
immédiat de l’établissement, il met ces informations à la disposition de l’exploitant. Ces informations comprennent, lorsqu’elles sont
disponibles, les coordonnées d’établissements voisins, sites industriels, zones et aménagements (C. envir., art. R. 515-90).

L’exploitant en tient compte pour compléter ou mettre à jour les facteurs susceptibles d’être à l’origine, ou d’accroître le risque ou les
conséquences d’un accident majeur et d’effets domino.

La conception des programmes d’inspection des établissements Seveso

Les programmes d’inspection des établissements Seveso sont conçus en vue d’un examen, planifié et systématique, des systèmes
techniques, des systèmes d’organisation et des systèmes de gestion appliqués dans l’établissement concerné, afin de s’assurer,
notamment, que (C. envir., art. R. 515-90-1) :
- l’exploitant prouve qu’il a pris des mesures appropriées et qu’elles sont fonctionnelles en vue de prévenir tout accident majeur et
qu'il a prévu des moyens appropriés et qu’ils sont opérationnels, pour limiter les conséquences d’accidents majeurs sur le site et hors
de celui-ci ;
- les données et les informations reçues dans l’étude de dangers reflètent fidèlement la situation de l’établissement ;
- soient fournies les informations permettant au préfet de remplir les obligations d'information du public.

L'enrichissement du contenu et du réexamen des études de dangers

Ajout d'une liste des produits de décomposition

L’étude de dangers doit dorénavant mentionner les types de produits de décomposition susceptibles d’être émis en cas d’incendie, et
ce dans les conditions prévues par l'article 9 et l'annexe III de l'arrêté du 26 mai 2014 modifié.

Un réexamen accompagné d'un recensement de technologies

Concernant le réexamen quinquennal des études de dangers des établissements Seveso seuil haut, l'exploitant doit désormais
l’accompagner d’un recensement des technologies éprouvées et adaptées qui, à un coût économiquement acceptable pourraient
permettre une amélioration significative de la maîtrise des risques, compte tenu de l’environnement du site (C. envir., art. R. 515-98).

L'exploitant les hiérarchise alors en fonction, notamment, de la probabilité, de la gravité et de la cinétique des accidents potentiels
qu’elles contribueraient à éviter et de leur coût rapporté au gain en sécurité attendu. Il se prononce sur les technologies qu’il retient et
précise le délai dans lequel il les met en oeuvre.

Le renforcement des plans d’opération interne (POI)

Pour les établissements seuil bas, l’élaboration d’un POI sera obligatoire à compter du 1er janvier 2023 (Arr. 26 mai 2014, art. 2).

Par ailleurs, pour les Seveso seuils haut et bas, dans le cadre du POI, l’exploitant doit justifier de la disponibilité des personnels ou
organismes et des équipements dans des délais adéquats en cas de nécessité. Les équipements peuvent être mutualisés entre plusieurs
établissements sous réserve que des conventions le prévoyant explicitement, tenues à disposition de l’inspection des installations
classées, soient établies à cet effet et que leur mise en oeuvre soit compatible avec les cinétiques de développement des phénomènes
dangereux. Dans le cas de prestations externes, les contrats correspondants le prévoyant explicitement sont tenus à disposition de
l’inspection des installations classées (Arr. 26 mai 2014, art. 2).

En outre, le POI comprend désormais les moyens et méthodes prévus, en ce qui concerne l’exploitant, pour la remise en état et le
nettoyage de l’environnement après un accident majeur (Arr. 26 mai 2014, art. 2).

À noter enfin que les fréquences minimales d’exercices des POI sont renforcées pour les Seveso seuil haut puisque qu'il doit être testé
à des intervalles n’excédant pas un an et mis à jour à des intervalles n’excédant pas trois ans (C. envir., art. R. 515-100).

Précision : pour les seuils bas, le POI est testé à des intervalles n’excédant pas trois ans et mis à jour, si nécessaire (Arr. 26
mai 2014, art. 2).
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Des rapports de l'assureur tenus à disposition de l'inspection

Concernant les établissements Seveso, l’exploitant doit tenir à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments des
rapports de visites de risques qui  portent sur les constats et sur les recommandations issues de l’analyse des risques menée par
l’assureur dans l’établissement.

La formation du personnel prévue

Les différents opérateurs et intervenants dans l’établissemen Seveso, y compris le personnel des entreprises extérieures, reçoivent une
formation sur les risques des installations, la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident et, s’ils y contribuent, sur la mise en
oeuvre des moyens d’intervention. Des personnes désignées par l’exploitant sont entraînées à la manoeuvre des moyens de secours.

La modification des rubriques 4000, 4321 et 4744

Afin de clarifier leur applicabilité dans des cas particuliers, le décret modifie les rubriques 4000, 4321 et 4744 de la nomenclature des
installations classées.

Camille Vinit, Code permanent Environnement et nuisances
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Environnement et nuisances
ICPE 29 septembre 2020
Modification des règles applicables aux entrepôts et aux stockages de matières combustibles
Afin de tirer les conséquences de l'incendie du site industriel de Lubrizol, sept rubriques de la nomenclature des installations
classées seront modifiées et les exigences relatives à la sécurité des entrepôts et des installations de stockage seront également
renforcées à compter du 1er janvier 2021.

Acteurs et activités concernés : Exploitants d'entrepôts et d’installations de stockage.
Objet : Modification de la nomenclature ICPE et fixations de nouvelles prescriptions applicables aux rubriques 1510, 1511, 1530,
1532, 2662, 2663.
Entrée en vigueur : 1er janvier 2021.

Un an pile après l’incendie de l’usine de Lubrizol à Rouen le 26 septembre 2019, un décret modifiant certaines rubriques de la
nomenclature des installations classées et de certains stockages ainsi qu’un arrêté modifiant les prescriptions qui leurs sont applicables
sont publiés au Journal officiel du 26 septembre 2020. Focus sur ces nouvelles dispositions qui entreront en vigueur en janvier 2021.

Modification de sept rubriques de la nomenclature ICPE

Rubrique 1510

L’intitulé de la rubrique 1510 sur les entrepôts couverts est modifié. Ils sont définis comme des installations pourvues de toitures. Il est
désormais considéré qu’un entrepôt est utilisé pour le stockage de produits classés dans une unique rubrique de la nomenclature dès
lors que la quantité totale d’autres matières ou produits combustibles présente dans cet entrepôt est inférieure ou égale à 500 tonnes.
Il est précisé que ceux soumis à évaluation environnementale systématique en application de la nouvelle sous rubrique 39a du tableau
annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement, seront soumis à autorisation. Pour les autres entrepôts non soumis à cette
évaluation environnementale, le régime de l’autorisation est assouplit car le volume de ceux soumis à autorisation est triplé et passe de
300 000 m3 à 900 000 m3. Ce qui entraine également une augmentation du volume des entrepôts soumis à enregistrement, qui passe
de supérieur ou égal à 50 000 m3, mais inférieur à 300 000 m3 à supérieur ou égal à 50 000 m³ mais inférieur à 900 000 m3. Rien ne
change pour les installations soumises à déclaration.

Rubrique 1511

En parallèle, la rubrique 1511 concerne désormais les entrepôts « exclusivement » frigorifiques. C’est un entrepôt dans lequel les
conditions de température et/ou d’hygrométrie sont régulées et maintenues à une température inférieure ou égale à 18° C en fonction
des critères de conservation propres aux produits. Un entrepôt est considéré comme exclusivement frigorifique dès lors que la quantité
de matières ou produits combustibles autres que les matières ou produits conservés dans l’entrepôt frigorifique est inférieure ou égale
à 500 tonnes.
Les seuils de classement sont modifiés :
- le régime de l’autorisation est supprimé ;
- les installations dont le volume susceptible d’être stocké est supérieur ou égal à 50 000 m3 seront soumises à enregistrement ;
Rien ne change concernant le régime déclaratif.

Rubrique 1530

Pour la rubrique 1530 sur le dépôt de papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues, y compris les produits finis conditionnés,
il est précisé que les entrepôts couverts en sont exclus. Le régime d’autorisation est supprimé, et désormais tous les dépôts de papiers
et cartons dont le volume est supérieur à 20 000 m3 seront soumis à enregistrement. Rien ne change concernant le régime déclaratif.

Rubrique 1532

Concernant la rubrique 1532 sur le stockage de bois ou de matériaux combustibles, le régime d’autorisation concernera le stockage de
plus de 50 000 m³ de produits susceptibles de dégager des poussières inflammables et non plus simplement une question de volume.
Les installations dont le volume susceptible d’être stocké est supérieur à 20 000 m3 seront soumises à enregistrement. Rien ne change
concernant le régime déclaratif.

Rubrique 2160

La rubrique 2160 sur les silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, produits alimentaires est réintitulée afin qu’il soit
précisé que cela ne concerne pas les installations relevant par ailleurs de la rubrique 1532. Rien ne change concernant les seuils de
classement.
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Concernant la rubrique 2662 sur le stockage de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs
synthétiques) : il est désormais précisé que cette rubrique ne concerne pas les installations classées au titre de la rubrique 1510. De
plus le régime de l’autorisation est supprimé mais le régime d’enregistrement est renforcé car il concernera tout stockage dont le
volume est supérieur à 1 000 m3. Rien ne change concernant le régime déclaratif.

 Rubrique 2663

Concernant la rubrique 2263 sur le stockage de pneumatiques et produits composés de polymères : il est désormais précisé que cette
rubrique ne concerne pas les installations classées au titre de la rubrique 1510. Les deux régimes d’autorisation sont supprimés et les
régimes d’enregistrement sont renforcés et concerneront le stockage à l’état alvéolaire ou expansé dont le volume est supérieur ou égal
à 2 000 m³ et dans les autres cas et pour les pneumatiques celui dont le volume est supérieur ou égal à 10 000 m³. Rien ne change
concernant le régime déclaratif.

Modification des règles de soumission à évaluation environnementale des projets de travaux, de constructions et
d’opérations d’aménagement

La rubrique 39 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement concernant les projets de travaux, constructions et
opérations d’aménagement est modifiée. Elle recentre l’évaluation environnementale systématique sur les projets de plus de 40 000
m2 d’emprise au sol seulement, dans un espace qui n’est pas une zone urbaine ou un secteur dans lequel les constructions sont
autorisées par la carte communale ou les parties urbanisées de la commune hors PLU ou carte communale, au lieu de la surface de
plancher quelle que soit la nature du lieu d’implantation.

Mise à jour des prescriptions générales applicables aux entrepôts et au stockage

En parallèle de la modification de la nomenclature, un arrêté du 24 septembre 2020 modifie les six arrêtés de prescriptions suivants
relatifs aux entrepôts et au stockage :
- arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris
lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement (NOR : DEVP1706393A) ;
- arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts frigorifiques relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique n° 1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
(NOR : DEVP1001990A) ;
- arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et de carton relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique n° 1530 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
(NOR : DEVP1001980A) ;
- arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement
au titre de la rubrique n° 1532 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (NOR :
DEVP1243055A) ;
- arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de polymères (matières plastiques,
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2662 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (NOR : DEVP1001998A) ;
- arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 % au
moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs
synthétiques) relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l’environnement (NOR : DEVP1002002A).

L’objectif est de :
- tirer le retour d’expérience de l’incendie de Lubrizol en renforçant les prescriptions relatives aux entrepôts couverts, et notamment
en imposant des prescriptions nouvelles aux entrepôts existants compte tenu des enjeux de sécurité ;
- mettre en cohérence les arrêtés des rubriques 1510, 1511, 1530, 1532, 2662 et 2663 ;
- définir les mesures transitoires applicables suite à la modification de la nomenclature ICPE.

Modifications concernant la rubrique 1510

Cela concerne principalement les entrepôts couvert (1510) pour qui de nouvelles obligations visant à prévenir le risque incendie sont 
ajoutées afin de renforcer la sécurité des sites. Les principales mises à jour concernent les points suivants : 
- ajout de deux nouvelles annexes sur les dispositions applicables aux installations régulièrement mises en service au 1er janvier 2021
et nouvellement soumises  à déclaration, enregistrement ou autorisation (nouvelle annexe VII) et sur les dispositions applicables aux
installations à déclaration existantes  déclarées au titre de la rubrique 1510 ou régulièrement mises en service avant le 30 avril 2009, à
toutes les installations existantes à autorisation ou enregistrement, aux installations nouvelles dont le dépôt du dossier complet
d’enregistrement ou d’autorisation a été réalisé avant le 1er janvier 2021 ainsi qu’aux installations régulièrement mises en service au
1er janvier 2021 et nouvellement soumises  à déclaration, enregistrement ou autorisation (annexe VIII). En application de cette
dernière, l’exploitant devra élaborer avant le 1er janvier 2023 pour les installations à enregistrement ou autorisation et avant le 1er

janvier 2026 pour les installations à déclaration une étude visant à déterminer les distances correspondant à des effets thermiques en 
cas d’incendie de 8 kW/m² afin de vérifier l’absence d’effet domino thermique vers des bâtiments voisins en cas d’incendie ;
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Rubrique 2662
- les études de dangers devront mentionner, pour les installations soumises à autorisation, les types de produits de décomposition
susceptibles d’être émis en cas d’incendie important, incluant le cas échéant les contributions imputables aux conditions et aux lieux de
stockage (contenants et bâtiments, etc.). Toute mise à jour postérieure au 30 juin 2023 également. Ces produits de décomposition sont
hiérarchisés en fonction des quantités susceptibles d’être libérées et de leur toxicité y compris environnementale (ann. II, point
1.2) ;

- pour les installations nouvelles dont le dépôt du dossier complet d’enregistrement ou d’autorisation est postérieur au 1er janvier
2021, les parois extérieures de l'entrepôt devront être suffisamment éloignées des limites de site, d’une distance correspondant aux
effets thermiques de 8 kW/m² (ann. II, point 2) ;

- il est précisé que la distance entre les parois externes des cellules de l’entrepôt et les stockages extérieurs susceptibles de favoriser la
naissance d’un incendie n’est pas inférieure à 10 mètres et qu’elle peut être réduite à 1 mètre sous certaines conditions. Pour les
installations existantes et les installations nouvelles dont la preuve de dépôt de déclaration, ou le dépôt du dossier complet
d’enregistrement ou d’autorisation est antérieur au 1er janvier 2021, cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2025.
Pour ces installations, cette distance peut également être réduite à 1 mètre, si le stockage extérieur est équipé d’une détection
automatique d’incendie déclenchant la mise en oeuvre de moyens fixes de refroidissement installés sur les parois externes de
l’entrepôt (ann. II, point 2, III) ;

- nouvelles dispositions pour le désenfumage des locaux techniques à l’intérieur des entrepôts nouveaux dont la preuve de déclaration,
ou le dépôt du dossier complet d’enregistrement ou d’autorisation est postérieur au 1er janvier 2021 (ann. II, point 5.1) ;

- nouvelles conditions de stockage : à partir du 1er janvier 2023, le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de
danger H224) sera interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30L. De plus à partir du
1er janvier 2026, le stockage de liquides inflammables non miscibles à l’eau de catégorie 2 (mention de danger H225) sera interdit en
contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30L en stockage couvert. Idem pour le stockage de
liquides inflammables miscibles à l’eau de catégorie 2 (mention de danger H225) en contenants fusibles de type récipients mobiles de
volume unitaire supérieur à 230L en stockage couvert (ann. II, point 9) ;

Précision : ces interdictions ne seront pas applicables si le stockage est muni de moyens de protection contre l’incendie
adaptés et dont le dimensionnement satisfait à des tests de qualification selon un protocole reconnu par le ministère chargé
des installations classées. De plus, elle ne s’appliqueront pas au stockage d’un récipient mobile ou d’un groupe de récipients
mobiles d’un volume total ne dépassant pas 2m3 dans une armoire de stockage dédiée, sous réserve que cette armoire soit
REI120, qu’elle soit pourvue d’une rétention dont le volume est au moins égal à la capacité totale des récipients, et qu’elle soit
équipée d’une détection de fuite.

- un plan de défense incendie devra être établi par l’exploitant, en se basant sur les scénarios d’incendie les plus défavorables d’une
unique cellule. Cela sera nouvellement applicable à compter du 31 décembre 2023 pour les entrepôts existants ou dont la déclaration
ou le dépôt du dossier complet d’enregistrement est antérieur au 1er janvier 2021, soumis à déclaration ou enregistrement, lorsque ces
entrepôts n’étaient pas soumis à cette obligation par ailleurs. De plus, à partir du 1er janvier 2022 pour les sites soumis à autorisation,
le plan de défense incendie comportera également les dispositions permettant de mener les premiers prélèvements environnementaux,
à l’intérieur et à l’extérieur du site, lorsque les conditions d’accès aux milieux le permettent (ann. II, point 23) ;

- fixation de nouvelles dispositions spécifiques applicables aux cellules et chambres frigorifiques ainsi qu’aux cellules de liquides et
solides liquéfiables combustibles (points 27 et 28).

Modifications concernant les autres rubriques

Des annexes sont ajoutées également dans les autres arrêtés de prescriptions afin de fixer le calendrier d’entrée en vigueur de certaines
dispositions pour les installations existantes autorisées ou enregistrées avant le 1er  janvier 2021.
Il est également précisé que les éléments des rapports de visites de risques qui portent sur les constats et recommandations issues de
l’analyse des risques menés par l’assureur dans l’installation devront être tenus à la disposition de l’inspection des installations
classées.

Anne-Laure Tulpain, Code permanent Environnement et nuisances
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Plan d'action gouvernemental post-Lubrizol : les textes du volet "Liquides inflammables et combustibles"
Un nouvel arrêté ministériel spécifique au stockage en récipients mobiles de liquides inflammables pour les installations
soumises à autorisation est publié et l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 se concentre sur le stockage en réservoirs fixes
aériens. Le champ des liquides concernés est élargi et les prescriptions sont renforcées. Certains types de récipients mobiles
seront interdits à partir de 2026, voire dès 2023, sauf exceptions.

Les prescriptions relatives aux liquides inflammables et combustibles sont réorganisées par deux arrêtés du 24 septembre 2020, afin
de tirer le retour d'expérience de l'incendie de Lubrizol. De manière générales, les prescriptions de stockage sont renforcées,
notamment en ce qui concerne les rétentions et les moyens de lutte contre l'incendie.

Stockage en récipients mobiles (A)

Champ d'application

Abrogeant le précédent arrêté du 16 juillet 2012, un nouvel arrêté du 24 septembre 2020 s'applique aux stockages en récipients
mobiles de liquides inflammables exploités :
- au sein d'une installation classée soumise à autorisation sous une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742,
4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la législation
ICPE dites "rubriques liquides inflammables" ;
- au sein d'une installation classée soumise à autorisation sous une ou plusieurs autres rubriques que les rubriques dites "liquides
inflammables ", dès lors que les quantités susceptibles d'être présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de
danger H224, H225, H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 dépassent 1 000 tonnes au total, ou 100 tonnes en
contenants fusibles.

Pour ces deux catégories d'installations précitées, l'arrêté précise que  :
- relèvent également de son champ d'application les stockages de liquides et solides liquéfiables combustibles en récipients mobiles
situés à proximité de liquides inflammables, quand ils répondent aux conditions de proximité définies dans l'article I-3 de l'arrêté ;
- ses dispositions sont applicables à l'ensemble des stockages de liquides de mention de danger H224, H225 et H226, liquides de
points éclair compris entre 60 et 93 °C et déchets liquides inflammables catégorisés HP3.

Pour les liquides et solides liquéfiables combustibles susmentionnés, les dispositions de l'arrêté sont applicables selon les modalités
précisées dans les articles concernés.

Définition des installations nouvelles et des installations existantes

Une installation nouvelle est une installation dont le dépôt du dossier complet d'autorisation est réalisé après le 1er janvier 2021.

Les autres installations sont considérées comme existantes.

Les extensions ou modifications d'installations existantes régulièrement mises en services sont considérées comme installations
nouvelles lorsqu'elles nécessitent le dépôt d'une nouvelle autorisation au-delà du 1er janvier 2021.

Application des prescriptions

L'ensemble des articles I-2 à VII-1 de l'arrêté sont applicables aux installations nouvelles.

Pour les installations existantes, les annexes I, II ou III ainsi que les IV et V définissent les prescriptions applicables en lieu et place
des dispositions correspondantes des articles I-2 à VII-1.

Un bilan de conformité requis pour certaines installations existantes

Pour les installations classées existantes soumises à autorisation au titre d’une ou plusieurs autres rubriques que les rubriques dites
"liquides inflammables", dès lors que les quantités susceptibles d’être présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une
mention de danger H224, H225, H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 dépassent 1000 tonnes au total, ou 100
tonnes en contenants fusibles, l’exploitant se fait connaître du préfet et de l’inspection des installations classées au plus tard le 1er

janvier 2022.

À ce titre, l'exploitant devra fournir :
- une description des quantités de liquides inflammables susceptibles d’être présentes et des caractéristiques des installations,
- un bilan de conformité aux prescriptions de l'arrêté qui leur sont applicables.

Interdiction de certains stockages en contenants susceptibles de fondre à  l'horizon

Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) sera interdit en contenants fusibles de type récipients
mobiles de volume unitaire supérieur à 30 L à compter du 1er janvier 2023.

Octobre 2020 
© Solution Environnement 

https://vp.elnet.fr/aboveille/actucontinueFiltreTheme.do?keyFiltreTheme=08AL_IC


2/3

Certains stockages de liquides inflammables non miscibles à l’eau de catégorie 2 (mention de danger H225) seront également interdits
à partir de 2026.

Ces interdictions ne s’appliquent pas si le stockage est muni de dispositifs d’extinction qui ont passé avec succès les tests de
qualification adaptés à cette configuration, ni pour des petites quantités dans des armoires coupe-feu.

Stockage en réservoirs fixes aériens (A)

Un second arrêté du 24 septembre 2020 modifie l’arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens
manufacturés exploités au sein d’une installation classée soumise à autorisation au titre de l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436,
4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l’une ou plusieurs des rubriques nos

4510 ou 4511. L'arrêté du 3 octobre 2010 est réintitulé pour viser le stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides
inflammables, exploités au sein d’une installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation.

Les installations concernées

Relèvent de l'arrêté les stockages en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables exploités :
- au sein d’une installation classée soumise à autorisation au titre de l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722,
4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l’une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511
dites «rubriques liquides inflammables»;
- au sein d’une installation classée soumise à autorisation selon une ou plusieurs autres rubriques que les rubriques dites «liquides
inflammables», dès lors que les quantités susceptibles d’être présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de
danger H224, H225, H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 dépassent 1000 tonnes.

Ne sont pas soumis à cet arrêté les stockages soumis à l’arrêté du 24 septembre 2020 relatif au stockage en récipients mobiles de
liquides inflammables exploités au sein d’une installation classée soumise à autorisation.

Pour les installations soumises à cet arrêté du 24 septembre 2020 relatif au stockage en réservoirs aériens, les dispositions sont
applicables à l’ensemble des stockages de liquides de mention de danger H224, H225 et H226, liquides de points éclair compris entre
60 et 93° C et déchets liquides inflammables catégorisés HP3, à l’exclusion de ceux soumis à l’arrêté du 24 septembre 2020 relatif au
stockage en récipients mobiles.

Installations nouvelles, installations existantes

Une installation nouvelle est une installation dont le dépôt du dossier complet d’autorisation est postérieur au 1er janvier 2021.

Les autres installations sont considérées comme existantes.

Les extensions ou modifications d’installations existantes définies ci-dessus régulièrement mises en service sont considérées comme
installations nouvelles lorsqu’elles nécessitent le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation au-delà du 1er janvier 2021.

Application des prescriptions

Toutes les dispositions de l'arrêté sont applicables aux installations nouvelles.

Pour les installations existantes, l’annexe VII définit les prescriptions applicables en lieu et place des dispositions correspondantes des
articles 2 à 64.

Là aussi, un bilan de conformité requis

Pour les installations existantes soumise à autorisation selon une ou plusieurs autres rubriques que les rubriques dites «liquides
inflammables», dès lors que les quantités susceptibles d’être présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de
danger H224, H225, H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 dépassent 1000 tonnes, l’exploitant se fait connaître
du préfet et de l’inspection des installations classées au plus tard le 1er janvier 2022.

Il devra alors fournir :
- une description des quantités de liquides inflammables susceptibles d’être présentes et des caractéristiques des installations,
- un bilan de conformité aux prescriptions qui leur sont applicables de l'arrêté.

Entrée en vigueur

Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur le 1er janvier 2021.

Camille Vinit, Code permanent Environnement et nuisances
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Déclinaison du plan gouvernemental "post Lubrizol" : le volet relatif à l'état des stocks
Un état des matières stockées visant toutes les installations classées soumises à autorisation est introduit au sein de l'arrêté
"risques accidentels" du 4 octobre 2010. Des dispositions spécifiques renforcées sont prévues à compter de 2022, en particulier
pour les installations Seveso.

En vigueur le 1er janvier 2021, un arrêté du 24 septembre 2020 complète l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention
des risques accidentels au sein des installations classées soumises à autorisation. Ce faisant, il met en œuvre le volet relatif à l’état des
matières stockées du plan d’action gouvernemental post-Lubrizol.

Un état des matières stockées pour toutes les ICPE soumises à autorisation

Pour l’ensemble des installations relevant du régime de l’autorisation, l’exploitant doit tenir à jour un état des matières stockées, y
compris les matières combustibles non dangereuses ou ne relevant pas d’un classement au titre de la nomenclature des installations
classées.

L’exploitant doit disposer, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité (FDS) pour les matières dangereuses,
prévues dans le code du travail lorsqu’elles existent ou tout autre document équivalent.

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des services d’incendie et de secours, de
l’inspection des installations classées et des autorités sanitaires.

Dès 2022, des dispositions spécifiques applicables aux installations Seveso et aux installations soumises à autorisation
sous les rubriques 1436, 2718, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748

Des dispositions spécifiques seront applicables à compter du 1er janvier 2022 pour les installations Seveso et les installations soumises
à autorisation au titre de l’une des rubriques 1436, 2718, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748 de la
nomenclature des installations classées.

Servir aux besoins de la gestion d’un évènement accidentel

L'état devra permettre de connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets, présents au
sein de chaque zone d’activités ou de stockage.

Pour les matières dangereuses, devront figurer a minima les différentes familles de mention de dangers des substances, produits,
matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à un classement au titre d’une des rubriques 4XXX de la nomenclature
des installations classées.

Pour les produits, matières ou déchets, autres que les matières dangereuses, devront figurer, a minima, les grandes familles de
produits, matières ou déchets, selon une typologie pertinente par rapport aux principaux risques présentés en cas d’incendie. Les
stockages présentant des risques particuliers pour la gestion d’un incendie et de ses conséquences, tels que les stockages de piles ou
batteries, figureront spécifiquement.

Cet état devra être tenu à disposition du préfet, des services d’incendie et de secours, de l’inspection des installations classées et des
autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec eux à l’avance.

Un format synthétique prévu pour répondre aux besoins d’information de la population

Un état sous format synthétique est exigé, permettant de fournir une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou
déchets présents au sein de chaque zone d’activités ou de stockage.

Ce format sera tenu à disposition du préfet à cette fin.

Mise à jour et recalage périodique

L’état des matières stockées sera mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à tout moment, y compris en cas
d’incident, d’accident, de pertes d’utilité ou de tout autre évènement susceptible d’affecter l’installation. Il sera accompagné d’un plan
général des zones d’activités ou stockage utilisées pour réaliser l’état qui est accessible dans les mêmes conditions.

Pour les matières dangereuses, cet état devra être mis à jour a minima de manière quotidienne.

Un recalage périodique sera effectué par un inventaire physique, au moins annuellement, le cas échéant, de manière tournante.

L’état des matières stockées sera référencé dans le plan d’opération interne (POI) lorsqu’il existe.

Camille Vinit, Code permanent Environnement et nuisances
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Chronologie : que s’est-il passé le 26 
septembre 2019 ? 
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Crédit Laurent Mignaux / Terra   
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Crédit Arnaud Bouissou / Terra 
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L'étude de dangers est obligatoire en France pour les installations 
classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à 
autorisation. Il s’agit d’un rapport qui liste les potentiels de dangers 
présents sur le site, les scénarios d'accidents envisageables et leurs 
impacts ainsi que toutes les mesures prises pour limiter ces risques. 
Les études de dangers constituent le socle des Plans d'Opération 
Interne (POI) et des Plans Particuliers d'Intervention (PPI). Celles des 
sites Seveso seuil haut doivent être réexaminées au plus tard tous les 
cinq ans. 
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Quand les conséquences d’un accident dépassent l’enceinte de 
l’installation concernée, le plan particulier d’intervention (PPI) entre en 
vigueur. Celui-ci définit les moyens de secours mis en œuvre sous 
l'autorité du Préfet de département. Il s’articule avec le Plan 
d'Opération Interne de l’industriel (POI). 
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 

Une installation de transit, regroupement ou tri de déchets est une 
installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE) qui 
fait transiter, qui regroupe ou qui trie une catégorie particulière de 
déchets. Les déchets (ferraille, verre, déchets électriques ou 
électroniques…) ne font pas l’objet d’un traitement, ils sont réexpédiés 
pour être valorisés ou éliminés. Sur son site, l’industriel qui réalise ce 
type d’activité doit respecter des obligations afin de limiter les impacts 
sur l’environnement (prévention des pollutions et du risque incendie, 
rejets, poussières…). 

 

 

Le POI définit les méthodes d'organisation, d'intervention et les 
moyens à mettre en œuvre lors d’un incident. Il vise ainsi à protéger le 
personnel, les biens et l'environnement de l'établissement lors d’une 
crise. 
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Le droit à l’information des citoyens est un élément fort de la 
réglementation française. La directive Seveso II avait 
considérablement élargi la participation du public dans différentes 
procédures : accessibilité du public aux informations contenues dans 
les études de dangers, avis du public sur l’implantation d’un nouvel 
établissement, mise à la disposition du public de l’inventaire des 
substances dangereuses présentes dans l’établissement. 
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Zoom sur les PPRT - Plans de Prévention des Risques 
Technologiques 

La catastrophe d’AZF a entraîné une réflexion approfondie débouchant 
sur la loi du 30 juillet 2003. Cette loi renforce notamment les actions 
préventives dans plusieurs domaines, comme la création des PPRT, 
véritables outils de gestion du territoire autour des sites Seveso seuil 
haut. Principalement élaborés par les services de l’inspection des 
installations classées et les services de l’équipement, leur objectif est 
de résoudre les situations difficiles en matière d’urbanisme héritées du 
passé et mieux encadrer l’urbanisation future. 
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